16 novembre 2010 : Premières Rencontres

« Santé & sécurité au travail dans les Fonctions Publiques »

8h45 Accueil par Martin Richer, Directeur général de SECAFI, et André Cano, Directeur de l’INTEFP

Secafi : notion de bien être durable.

Intefp : l’accord de 2009 est historique, c’est un enjeu de responsabilisation pour les cadres de la FP et de professionnalisation pour les acteurs, il doit conduire à la mise à disposition d’outils.
9h15 Introduction : Jean-François Verdier, Directeur général de l’Administration et de la Fonction publique

(DGAFP)

Pourquoi cet accord maintenant ? : Il y a eu des discussions depuis 2007. 7 organisations syndicales  (OS) sur 8 ont signé, pas Solidaires, mais participent aux discussions qui se poursuivent pour les décrets à venir.

Liens entre cet accord et la RGPP ? Pas de lien direct avec la RGPP qui pourtant a un impact sur les conditions de travail. Il y a prise de conscience des risques psychosociaux (RPS), mais vouloir faire un lien entre les suicides et les conditions de travail est hasardeux : « je n’ai pas connaissance d’un écrit d’un agent qui dirait qu’il a mis fin à ses jours à cause de la RGPP ». Dans les douanes on a quand même créé un dispositif de suivi pour les agents en situation difficile. 

Rapprochement sphère publique et Code du travail ? Les OS souhaitent ce rapprochement. Le rapport Lachmann concerne uniquement le privé. L’accord d’octobre 2009 va au delà des préconisations de ce rapport.  Fin de la parité. 

Sur quels aspects portent les négociations en cours pour la transposition de cet accord ?  Le calendrier a été décalé à cause du mouvement social. Les OS souhaitent mise en place des CHSCT début 2011. Nous préconisons leur mise en place fin 2011 après les élections professionnelles (octobre), sauf avis contraire du cabinet ministériel au cas où il suivrait la demande des organisations syndicales.Fin 2014, il y aura des élections communes dans toutes les FP.
La démarche sera un succès si chacune des lignes de l’accord trouve une réalisation concrète. Ce sera un échec si il reste un responsable de service qui n’a pas intégré la dimension santé et sécurité. Mais ce sera difficile à mesurer.

Accord Santé Sécurité au travail (SST) dans les Fonctions Publiques : quels changements à court

terme ?
Table ronde
Maïté Druelle, Secrétaire générale adjointe, Union des Fédérations des Fonctions publiques et Assimilés CFDT

On a eu du mal à ne pas rester limité aux Seniors. On a fait aussi retirer le contrôle des arrêts de travail. La base du privé nous semblait plus intéressante que ce qui se passe dans le public. Santé et sécurité étaient des sujets tabous dans les FP. L’accord n’est pas une fin en soi mais donne des outils à l’ensemble des acteurs. 
Jean-louis Blanc, UNSA fonction publique

Volonté d’un rapprochement avec Code du travail et harmonisation au sein des FP. Attendre fin 2011 pour la mise en œuvre de l’accord n’est pas acceptable. Des blocages apparaissent d’ores et déjà comme la volonté de reporter l’application de l’accord dans la FP territoriale en 2015. Cet accord se met en place sur fond de RGPP, de réduction d’effectifs : ça crée du mal-être.

Murielle Gibert, Représentante du collège employeurs du Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale

Les élus sont pénalement responsables de tout ce qui se passe, avec une batterie de métiers à risque, il y a une prise de conscience de l’importance de la santé au travail.  60 000 employeurs au lieu d’un pour l’Etat, c’est plus compliqué. Il est important de créer une synergie d’expertise entre les différentes thématiques. Il est souvent facile de résoudre les problèmes de RPS, mais la prise en compte des RPS est parfois vécue comme une remise en cause de l’organisation.
Il n’y a plus de formation de médecins de prévention. Il n’y a plus d’autorité de santé à même de prendre les mesures prévues par la loi.
Geoffroy Adamczyk, Conseiller technique à l’Association des Maires de France (AMF)

Signature symbolique de l’AMF pour impulser une approche sur les questions de santé et sécurité au travail. Certaines municipalités n’ont pas attendu l’accord, mais dans la majorité des communes, indifférence voire opposition.
Sébastien Clausener, Chef du bureau des politiques sociales à la DGAFP

La démarche est nouvelle de par son approche globale : de la prévention à la réparation, les 3 FP sont concernées, implication de tous les acteurs (managers, représentants du personnel, agents).

Docteur Laurent Vignalou, Médecin coordonateur national auprès des ministères économique et financier

Cet accord responsabilise mieux les employeurs. Il y a pénurie de médecins de prévention (= du travail) (il manque 400 ETP dans la FPE). Les équipes pluridisciplinaires doivent être coordonnées par les médecins. Les RPS sont souvent bien plus compliquées qu’il n’y paraît. Les nouveaux CHSCT vont concerner les médecins du travail

Débat :
Une directrice adjointe de DDI en Savoie : on a 7 ministères de tutelle, 4 directions régionales. On se sent seuls question SST. Des agents sont très perturbés : déclassement, conflits avec chef de service. Les CHS communs ne permettent pas d’exposer nos problématiques internes. Il faut être courageux pour vivre au quotidien la RGPP.

CFDT : pourquoi l’expertise qui existe dans le privé est refusée dans le public ?

CGT : pourquoi l’accord dans les FPE et FPT est-il moins intéressant que ce qui existe dans la FPH ?

Ingénieur prévention des risques : pas d’accord sur la coordination de l’équipe pluridisciplinaire par le médecin du travail. 

Inspecteur hygiène et sécurité : manque de cadrage dans la RGPP. Pb des acmo ( parfois à 10%, qui doit les former ?). 

Mairie de Paris : il faudrait que la loi dise que les encadrants sont responsables de la mise en place d’une politique SST dans leurs services (et qu’ils n’attendent pas des injonctions des politiques.

IGAS : il faut instaurer le dialogue social dans les DDI avant la mise en place des futurs CHSCT.

11h15 Pause

Accord SST dans les Fonctions Publiques : comment réussir durablement sa mise en oeuvre ?

Comment faire vivre l’accord ?

Quels sont les risques d’une réforme « sur le papier » ?

Quelles expériences retirer du secteur privé ?

Table ronde,

Elizabeth Labaye, Secrétaire nationale FSU

Monsieur Verdier n’a pas compris en quoi la RGPP et le non remplacement des fonctionnaires partant à la retraite ont une influence sur la santé des personnels. On espère que cet accord va se retourner contre les politiques mises en place. Ces politiques sont contradictoires avec la santé au travail. Le document unique, c’est la meilleure façon de s’approprier les conditions de travail. Les collègues sont impatients. La DGAFP traîne les pieds pour la mise en œuvre de cet accord. Il faut faire vivre les CHS entre les réunions. 1 médecin pour 18000 agents à l’éducation nationale. Le médecin de prévention doit être le pivot de l’équipe pluridisciplinaire. La question de la santé au travail, c’est celle du travail. On veut utiliser cet accord pour reprendre la main sur le travail.

Agnès Agrafeil-Marry, Adjointe au Chef du bureau des politiques sociales à la DGAFP

Pour faire vivre l’accord, 2 axes : installation des CHSCT et observation ; formation.
Michel Augris, Conseiller prévention des risques professionnels, ministère de l’Education Nationale

36% des Etablissements (44% des lycées) ont mis en œuvre le document unique. En cours de développement des Commissions HS dans les EPLE. Sinon CHSD et CHSA.

Dans le supérieur, 65% des établissements on mis en œuvre le document unique, 75% des CHS d’établissement se réunissent réglementairement.

Ce qui va être nouveau, c’est la présence du DRH dans le CHSCT. Les chefs d’établissement vont être obligés de justifier leur action ou leur inaction. 

Objectif d’un médecin de prévention dans chaque département.

Dominique Vandroz, Directeur général adjoint de l’ANACT

Comment réussir durablement la mise en œuvre de cet accord ? La mesure phare de cet accord est le passage aux Conditions de Travail : concilier performance et amélioration des conditions de travail. Il faut savoir ce qui est vraiment recherché : mise en place des structures ou résultats concrets sur les conditions de travail ? RPS ou TMS ça ne dépend pas d’un risque identifié, mais des conditions de travail d’une façon générale donc de l’organisation du travail. Il faut faire de chacun un expert de ses conditions de travail. Sur la durabilité, elle sera fonction de la démarche mise en place. Comment passer une approche HS à une approche HS-CT ? Il faut que le management intègre les conditions de travail au titre de sa politique. Les choses sont extrêmement liées. 
Michel Yahiel, Président de l’ANDRH
Les fonctions publiques ne sont pas traversées par une pulsion négociatrice. Culture de la centralisation qui fait peu confiance aux échelons locaux. Il faut mettre en place une culture du local. Pour la santé, il faut une volonté politique forte du patron, il faut un cadre d’échange (en plus des CHSCT), il faut des moyens et des compétences (contrairement à la RGPP), en particulier des médecins du travail (ça coûte cher, mais il faut savoir ce que l’on veut), il faut une évaluation. Il y a RPS lorsqu’il y a un problème de reconnaissance au travail. La clé est la qualité du management. Il y a un effort d’investissement sur les managers de proximité : les reconnaître (pour qu’il reconnaissent aussi les salariés qu’ils dirigent), les former, les évaluer sur ce sujet. Il est rare que les RPS créent une mauvaise organisation, il est fréquent qu’une mauvaise organisation crée des RPS. 

Débat :
FO : Tous les témoins disent «  on en a plein le dos des réformes de la Fonction publique ». L’individualisation des collectifs du travail a mis en place les RPS. Dans la FPH seuls 50% des établissements ont mis en place le document unique. 

Directeur associé de Sémaphore : la question n’est pas le savoir faire mais le vouloir faire : qui a envie que ça change sur le terrain ?

CGT : nécessité de moyens. Demander aux gens de faire du mauvais travail est la cause des RPS. Quelle est la conception du dialogue social : comment populariser un accord quand les gens au travail n’ont pas le temps de lire. 

CFDT ministère écologie : la réalité des personnels dans la RGPP : ils sont sur un tapis roulant. Les agents sont en souffrance au travail : suicides malaises mortels, accidents graves. Les chefs de service ne respectent pas les textes. On n’est pas très optimistes sur les résultats de cet accord dans cette situation

Médecin de prévention ministère écologie : les effectifs bougent sans arrêt dans le cadre de la RGPP. On ne donne pas aux médecins les moyens d’exercer leur activité. On ne sait pas quels services on doit suivre. 

Atelier participatif 1 : Quels retours d’expérience sur le rôle des CHSCT dans le cadre de fusion

d’organismes sociaux ? Quelles actions mises en oeuvre en matière de prévention ?, co-animé par

François Cochet, Directeur du pôle SST, Secafi, et par Patricia Courtial, DRH de la CPAM du Rhône

Atelier participatif 2 : Accord Santé au travail dans deux DIRECCTE, co-animé par Max Masse, Chef de

la mission Santé-sécurité au travail dans les fonctions publiques, INTEFP, et par Bernard Stadler, Chef de

Service des risques professionnels, DIRECCTE Rhône-Alpes

Atelier participatif 3 : Comment concilier mise en oeuvre d’une réforme publique et santé au

travail ? co-animé par Pierre Winicki, Directeur de mission et Luc Lemière, Directeur associé, Sémaphores,

avec le témoignage de Aldo Massa, Vice-Président de l’Union des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts

(UnIPEF)

15h45 Synthèse des travaux des ateliers par Valérie Sagnol, Directrice associée, SECAFI

Un résumé des ateliers sera dans les actes du colloque.

Traits communs : réflexion sur les situations actuelles : construction de plans de prévention / enjeux managériaux / plan régional santé au travail

A1 : notion du métier et de la valeur du service public et du travail ; nécessité de traiter la question de la santé au travail avec une méthodologie adaptée avec un rôle important des CHSCT. Maintien d’un dialogue social malgré la non adhésion à l’objectif.

A2 : incompréhension sur le rôle des uns et des autres. Où sont les chaînes de responsabilité. Mon interlocuteur qui met en œuvre est-il le bon responsable ? Comment porter un diagnostic local.

A3 : attitudes managériales dans le cadre de mise en place de projets. Un fonctionnaire peut-il refuser ce qu’on lui impose ? Où doit se situer le dialogue social efficace ? La transparence est-elle possible ou crédible ? Différence entre dialogue social et écoute sociale (ne pas faire croire qu’on a des marges de manœuvre quand on n’en a pas ?

En conclusion, la question de la santé au travail, c’est d’abord la question du travail. Importance du processus collectif et du dialogue social. Facilitation par l’apport d’un tiers facilitateur, catalyseur et/ou en apport d’expertise. Nécessité de construction d’une démarche globale.

16h15 Conclusion de la journée par Pierre Ferracci, Président du Groupe ALPHA
C’est une première que d’avoir réuni acteurs de la prévention, employeurs du service public, organisations syndicales.

Bouleversement des pratiques professionnelles dans les FP suites à la RGPP : nécessité de traiter la souffrance au travail. L’importance des textes, c’est ce qu’en feront les uns et les autres dans leurs pratiques. Une question managériale dans la fonction publique est posée.

Groupe alpha : SECAFI (pour les représentants syndicaux)  et Semaphore (pour les managers) ; organisera des formations en collaboration avec l’INTEFP.
